I) Les différents risques sanitaires


Actuellement, les risques sanitaires liés aux émissions de différents polluants dans l’habitat deviennent préoccupants. Ce problème sanitaire fait partie des préoccupations majeures de santé publique de cette décennie. 


Les pouvoirs publics ont émis différentes réflexions sur ce sujet, afin :

· d’une part de mieux évaluer ces risques sanitaires afin notamment de mieux informer la population et les professionnels,

· d’autre part pour renforcer la réglementation en vigueur.

Les principaux risques sanitaires identifiés dans l’habitat sont de trois catégories :

· chimique (composés organiques volatils (COV), éthers de glycol…) dominé par deux problèmes majeurs : les intoxications au monoxyde de carbone (CO) et le saturnisme infantile,

· physique : amiante, fibres minérales artificielles, radon,

· biologique : les Légionelles, les allergènes, les moisissures.

II) Les moyens d’action

1) le plan national santé environnement (PNSE)

a) Présentation
La France s’est engagée à rédiger un plan d’action de ce type lors de la 3ème conférence interministérielle de Londres de 1999 organisée par la région européenne de l’organisation mondiale de la santé.

Ce plan a été élaboré en compatibilité avec :

· le plan d’actions de la commission européenne présenté le 9 juin 2004 dans le cadre de sa stratégie santé environnement, dit SCALE (Science Children Awareness Legal instrument Evaluation)

· le plan d’action visant à protéger la santé des enfants vis à vis des pollutions environnementales de l’OMS présenté lors de la 4ème conférence interministérielle de Budapest en juin 2004.

· Le PNSE est le premier plan adopté par le Gouvernement français dans le domaine santé environnement.

· Le PNSE fait parti des plans d’action stratégiques prévus par la loi de santé publique du 9 août 2004.

· A partir d’un diagnostic de l’état des risques sanitaires liés à l’environnement dans notre pays, l’ensemble du gouvernement et particulièrement les ministres chargés de la santé, de l’environnement, du travail et de la recherche ont identifié et conçu les principales actions à mettre en œuvre entre 2004 et 2008.

· Ces actions, qui constituent le PNSE 2004-2008, ont pour objectif d’améliorer la santé des Français en lien avec la qualité de leur environnement, dans une perspective de développement durable.

· Le PNSE comptent 45 actions dont 12 sont prioritaires

Les objectifs prioritaires de ce PNSE sont :

1. Garantir un air et une eau de bonne qualité

2. Prévenir les pathologies d’origine environnementale et notamment les cancers

3. Mieux informer le public et protéger les populations sensibles (enfants, femmes enceintes).

	III) Objectifs particuliers du PNSE
	IV) Actions prioritaires du PNSE

	1. Garantir un air et une eau de bonne qualité.
	· Réduire les émissions de particules diesel par les sources mobiles

· Réduire les émissions aériennes de substances toxiques d’origine industrielle

· Assurer une protection de la totalité des captages d’eau potable

· Mieux connaître les déterminants de la qualité de l’air intérieur

· Mettre en place un étiquetage des caractéristiques sanitaires et environnementales des matériaux de construction.

	2. Prévenir les pathologies d’origine environnementale et notamment les cancers.
	· Réduire les expositions professionnels aux agents cancérogènes, mutagènes et reprotoxiques

· Renforcer les capacités d’évaluation des risques sanitaires des substances chimiques dangereuses

· Renforcer les connaissances fondamentales des déterminants environnementaux et sociétaux de la santé des populations et le développement de nouvelles méthodes en sciences expérimentales.

	3. Mieux informer le  public et protéger les populations sensibles.
	· Faciliter l’accès à l’information en santé-environnement et favoriser le débat public

· Réaliser une étude épidémiologique sur les enfants

· Améliorer la prévention du saturnisme infantile, le dépistage et la prise en charge des enfants intoxiqués

· Réduire l’incidence de la légionellose.


b) Les actions du PNSE relatives aux risques sanitaires dans l’habitat

ACTION prioritaire 1 : réduire de 50% l’incidence de la légionellose à l’horizon 2008.

En 2003, 1044 cas de légionellose ont été déclarés à l’institut de veille sanitaire (l’InVS), dont 14% des cas se sont avérés mortels. La légionellose est une maladie grave qui nécessite la mise en place de moyens de prévention et de surveillance efficaces. 

A travers cette action, les pouvoirs publics prévoient la mise en œuvre de différents dispositifs. 
Ceux-ci s’organisent en trois points :

· Plan gouvernemental de prévention des légionelloses présenté en Conseil des ministres le 7 juin 2004. Il vise à :

· maîtriser les sources de contamination (réseaux d’eau chaude sanitaire, systèmes de climatisation…),

· améliorer la surveillance de ces installations,

· mieux organiser l’intervention des services de l’état en cas d’épidémie,

· améliorer les connaissances sur les légionelles et sur la maladie.

· Prévenir le risque sanitaire lié aux légionelles dans les tours aéroréfrigérantes (TAR) :

· achever le recensement des TAR par les services déconcentrés de l’Etat (DRIRE, DSV),

· renforcer la réglementation : création d’une rubrique spécifique dans la législation des installations classées et élaboration de nouvelles prescriptions techniques réglementant l’ensemble des tours,

· renforcer l’information des exploitants sur les bonnes de conception et de maintenance de leurs installations. En parallèle, les contrôles seront intensifiés en nombre et en sévérité.

· Maîtriser le risque sanitaire lié aux légionelles dans les réseaux collectifs d’eau chaude sanitaire intérieurs aux immeubles et les eaux minérales utilisées à des fins thérapeutiques :

- prescriptions réglementaires finalisées en 2004 portant notamment sur la température de l’eau chaude sanitaire et sur les conditions de conception de réalisation et de maintenance des réseaux de distribution d’eau dans les réseaux intérieurs d’immeuble,

- diffusion d’un guide de bonnes pratiques de gestion des risques sanitaires liés à l’eau auprès des responsables des établissements de santé et de tourisme,

-  mission d’inspection annuelle dans 10% des établissements de santé à partir de 2004.
ACTION 2 : Réduire de 30% la mortalité par intoxication au monoxyde de carbone (CO) à l’horizon 2008.
Chaque année, il y a environ 300 décès et 6000 intoxications dues au CO. Les conditions de précarité sociales et financières sont des facteurs aggravants. Les enfants sont particulièrement sensibles et exposés au CO qui perturbe leur développement cérébral.


Les pouvoirs publics ont mis en place trois grandes actions :

·  Nouveau système de surveillance mis en œuvre par la direction générale de la santé (DGS) et piloté par l’institut de veille sanitaire (InVS) permettra à partir de :

· janvier 2005 : de recenser annuellement les cas d’intoxications avérés à des fins de prévention et d’épidémiologie. 

· janvier 2007 : surveillance des situations à risque avec la mise en place d’un sous groupe de travail en octobre 2004 dans le cadre du groupe de travail national.

· Renforcement de la réglementation

Un décret déterminera les exigences à respecter et les dispositifs à installer ou les mesures à mettre en œuvre pour prévenir les intoxications par le monoxyde de carbone dans les locaux existants et les constructions nouvelles (amélioration des dispositifs de sécurité, caractéristiques des conduits de fumée et des ventilations, dispositifs de détection CO dans les logements…). Il sera publié en 2005. (A ce jour du 25 mai 2005, il n’a toujours pas été publié).

· Renforcement de la campagne annuelle de prévention et d’information auprès du public : l’accent sera mis sur les bonnes conduites en cas d’intoxication, les conditions d’usage et d’entretien des appareils et de leurs installations.
Les concentrations des polluants dans l’air intérieur peuvent être plus importantes que dans l’air extérieur. De plus, on ne connaît pas encore bien l’origine de certains polluants et les véritables effets qu’ils peuvent avoir sur notre santé. C’est pourquoi les pouvoirs publics ont estimé primordial de prendre des mesures pour mieux connaître les déterminants de l’air intérieur. Ces mesures sont les suivantes :
Action 14 prioritaire : Mieux connaître les déterminants de la qualité de l’air intérieur et renforcer la réglementation.
· Elaboration d’un état de la pollution dans le parc des bâtiments en France :

-  réalisé par l’observatoire de la qualité de l’air intérieur (OQAI),

· action spécifique dans les logements et les écoles.

· Proposition de mesures de prévention/réduction des risques sanitaires :

· élaborer des indices et des valeurs limites en matière de qualité de l’air intérieur cohérentes avec les valeurs pour l’air extérieur et les espaces professionnels,

· hiérarchisation des substances prioritaires,

· élaborer des recommandations sur les produits de construction, de décoration, d’aménagement et d’usage courants ainsi que sur les équipements du bâtiment, élaboration d’un guide de conception pour les bâtiments neufs,

· développement de système d’aide à la décision pour la gestion des plaintes,

· formation pour les gestionnaires du patrimoine.

· Etude pour la conception d’un espace de démonstration et d’expérimentation dédié au bâtiment et à la qualité de l’air intérieur : 
Cette étude est confiée au centre scientifique et technique du bâtiment (CSTB).
ACTION 15 prioritaire : Mettre en place un étiquetage des caractéristiques sanitaires et environnementales des matériaux de construction. 
Certains produits et matériaux de construction font l’objet de restriction ou d’interdiction d’usage (mousses urée formol, fibres céramiques réfractaires …) et d’autres sous soumis à une surveillance accrue (produits et matériaux susceptibles d’émettre des composés organiques volatils (COV) ou du formaldéhyde). De ce fait, il apparaît important aux yeux des pouvoirs publics de mettre en place des dispositifs permettant de mieux maîtriser l’exposition des occupants des immeubles bâtis à ce type de substances de telle sorte qu’elles ne génèrent pas de risque. 
Ces dispositions sont les suivantes :

· Fixation d’une méthode d’évaluation objective, applicable à tous les matériaux, qui complétera les fiches de déclaration environnementale et sanitaire déjà mises au point par les industriels.

· Mise au point d’une base de données (INIES : Information sur l’Impact Environnemental et Sanitaire), développée au fur et à mesure de l’évaluation des produits.

· Etiquetage précis des produits.

· Adhésion à ce dispositif sur une base volontaire qui passe par une animation dynamique des acteurs de la filière.

· Cependant, les pouvoirs publics demanderont aux fabricants ou distributeurs de produits suspectés d’émettre des quantités importantes de substances nocives d’en évaluer les risques sanitaires. 

ACTION 17 prioritaire : Réduire l’exposition au radon dans les bâtiments à usage d’habitation et mieux évaluer le risque.

Le radon est la première source d’exposition aux rayonnements non ionisants de la population française et c’est aussi le deuxième facteur de risque de cancer du poumon après le tabac. Une réglementation précise existe pour les ERP ce qui n’est pas le cas pour les habitations individuelles. C’est pour remédier à ce problème que les pouvoirs publics ont développé cette action. Les mesures prévues sont les suivantes :

· Poursuite de campagnes de mesure de radon dans les ERP par les DDASS dans le cadre de la mise en place de la nouvelle réglementation.
· Nouvelles mesures dans les établissements jugés non conformes lors de la campagne réalisée en 1998.
· Réalisation d’études en vue de la mise en place de nouvelles règles de construction dans les habitations neuves situées en zone à fort potentiel radon.

· Développement d’actions de formation des professionnels du bâtiment.
· Actions d’information et d’incitation des propriétaires d’habitations individuelles pour réduire l’exposition au radon.

· Amélioration de la surveillance des populations pour :

-  mieux orienter les politiques publiques,

- mieux évaluer le risque lié aux faibles expositions (( 400 Bq/m3).

ACTION 18 : Limiter l’exposition de la population aux FMA

Les FMA ont des applications nombreuses et variées. De ce fait, il y a un nombre important de personnes susceptibles d'être exposées aux dangers qu’elles peuvent générer. Certains paramètres sont déterminants pour évaluer leur effet sur la santé. En effet, plus une particule est petite, plus elle peut pénétrer profondément dans l’appareil respiratoire. 

Selon l’OMS, une fibre est définie par sa longueur (L(5 (m), son diamètre (D(3 (m) et par le rapport L /D ( 3. Seules les fibres de diamètre inférieur à 3 (m sont dites respirables, mais il faut savoir que celles de diamètre inférieur à 2.5 (m ne peuvent techniquement être analysées.

Les microfibres de type E et Glass 475 sont reconnues cancérigènes par le centre international de recherche sur le cancer (CIRC) tout comme les fibres céramiques réfractaires (FCR) qui le sont également par l’Union européenne.

A partir des informations dont ils disposaient les pouvoirs publics ont mis en place certaines mesures :
· La France va proposer à l’Union Européenne l’interdiction de mise sur le marché des produits contenant des fibres céramiques réfractaires (FCR) et des microfibres de verre type E et Glass 475.
· Etablissement de chartes avec les professionnels pour qu’ils ne mettent pas de tels produits sur le marché en attendant cette interdiction.

· Evaluation de l’exposition aux produits déjà en place et des risques pour la population générale et les travailleurs par l’agence française de sécurité sanitaire environnementale (AFSSE).

· Renforcement de l’information des utilisateurs sur le caractère irritant de l’ensemble des fibres.

· Préparation d’un plan d’action.
ACTION 25 prioritaire : Améliorer la prévention du saturnisme infantile, le dépistage et la prise en charge des enfants intoxiqués.
L’objectif de cette action est de réduire de 50% la prévalence du saturnisme infantile d’ici à 2008.

Cette action se justifie notamment par le fait que l’intoxication par le plomb touche majoritairement les populations défavorisées et les enfants. De plus, même à faibles doses, le plomb est à l’origine de dommages irréversibles sur le développement psychomoteur de l’enfant.


Pour établir le diagnostic du saturnisme, le seul examen reconnu est le dosage du plomb dans le sang (plombémie). Le saturnisme est avéré lorsque la plombémie est supérieure ou égale à 100(g/L de sang.

 
Les mesures mises en place par les pouvoirs publics sont les suivantes :
· Exiger une expertise plomb lors de toute vente et de mise en location de logement construit avant 1949, dans les parties communes d’immeubles d’habitation construits avant le 1er janvier 1949 et avant travaux.*
· Prendre en compte systématiquement le plomb dans les enquêtes d’insalubrité et étendre le champ des expertises plomb aux relevés de facteurs de dégradation du bâti.

· Améliorer la qualité des expertises plomb, la compétence des opérateurs et la fiabilité des appareils de mesure.*
· Impliquer les professionnels du secteur médico-social se déplaçant à domicile dans le repérage du risque d’exposition au plomb.

· Mettre en place des mesures financières incitatives pour les propriétaires.

· Renforcer les obligations de travaux des propriétaires.*
· Mettre en place une campagne nationale d’information sur les risques d’exposition au plomb dans l’habitat ancien à l’intention du grand public, des professionnels du bâtiment, de santé et des travailleurs sociaux.

· Exonérer les assurés concernés du ticket modérateur pour l’ensemble des plombémies de dépistage et de suivi chez l’enfant mineur et la femme enceinte (projet de loi de financement de la sécurité sociale 2005).

· Impulser des programmes locaux de dépistage dans les zones prioritaires (zone à forte densité d’habitat ancien insalubre/zone d’habitat située à proximité de sites industriels rejetant du plomb).

· Diffuser un guide d’information et de prise en charge aux professionnels de santé à partir des recommandations de la conférence de consensus « Intoxication au plomb de l’enfant et de la femme enceinte-Prévention et prise ne charge médico-sociale » qui s’est déroulée à Lille en novembre 2003.

· Renforcer les objectifs du carnet de santé de l’enfant en tant qu’outil de prévention et de liaison entre médecins.

· Former le corps médical (formation initiale et continue) à la reconnaissance du risque d’intoxication par le plomb.

· Réaliser une enquête nationale de prévalence du saturnisme infantile (population générale).
*projet de loi relative à la politique de santé publique. (A ce jour (10/06/2005) les décrets d’application ne sont pas publiés.)
ACTION 27 : Améliorer l’information sur la prévention de l’asthme et des allergies. 
Au cours des dernières décennies, il y a eu une augmentation de 15 à 20% des maladies allergiques. Les pouvoirs publics ont donc décidé de mettre en place un plan quinquennal d’information et de prévention de l’asthme et des allergies qui repose notamment sur :

· Le renforcement et la pérennisation du réseau national de surveillance aérobiologique pour les pollens allergisants (calendrier pollinique régionaux annuels et risques allergiques associés).

· La création de conseillers en environnement intérieur.
2) Le plan cancer

a) Le cancer

· Chaque année : 

· 280 000 nouveaux cas de diagnostiqués,

· le cancer tue 150 000 personnes.

b) Présentation du plan cancer

· Ouverture le 14 juillet 2002 du chantier de lutte contre le cancer, à l’initiative du président de la République Jacques Chirac.

· Objectif du plan : réduire la mortalité par cancer de 20% d’ici 5 ans.

· Le plan comporte : 

· 6 chapitres opérationnels et prioritaires à l’horizon 2007 : la prévention, le dépistage, les soins, l’accompagnement, la formation et la recherche,

· 70 mesures (prévention des cancers professionnels, facteurs de risque, tabagisme des femmes enceintes, etc…)

· Un but unique : vaincre la maladie et se battre pour la vie.

c)  Action en rapport avec la qualité de l’air intérieur

ACTION 14 : Améliorer le dispositif de connaissance des impacts cancérigènes des agents polluants présents dans l’environnement.
· Prévoir l’inclusion explicite dans les cahiers des charges des études d’impact de sites industriels d’une évaluation spécifique du risque cancer.

· Mettre en place au sein du dispositif national de surveillance des cancers de l’institut de veille sanitaire (InVS) des études spécifiques permettant d’explorer les déterminants environnementaux des cancers.

· Confier, notamment à l’AFSSE, des études sur les facteurs de risques (dioxines, plomb, particules, benzène, radon, arsenic, rayonnements électromagnétiques, faibles doses de rayonnements ionisants, etc…) dans le cadre d’actions thématiques de recherche.
· Repérer et traiter les sites contaminés par une ou plusieurs substances reconnues cancérigènes, et surveiller l’exposition des populations concernées.
3) Le plan asthme

a) L’asthme

· Touche près de 3.5 millions de personnes en France.

· Priorité de santé publique.

En matière de prévention : prendre en compte l’ensemble des facteurs déclenchants bien connus : les allergènes en particulier dans l’environnement intérieur, le tabagisme passif, les virus, la pollution…

b) Présentation du plan

· Programme d’action de prise en charge et de prévention de l’asthme proposé par Bernard Kouchner.

· 5 objectifs :

1. Développer l’information sur l’asthme

2. Améliorer la qualité des soins

3. Développer l’éducation thérapeutique

4. Mieux prendre en charge et prévenir l’asthme professionnel

5. Mettre en place une surveillance et développer la veille sur l’asthme et ses facteurs de risque.

c) Remarques

· L’objectif 1 inclut le développement du métier de conseiller en environnement intérieur. Ces personnes seraient capables de réaliser un audit de la qualité de l’environnement intérieur en se rendant chez le patient. Elles pourraient ainsi proposer des mesures d’éviction des allergènes en fonction du niveau de l’exposition et du mode de vie du malade.

Cette mesure a pour objectif d’une part de développer la prévention des risques liés à l’habitat dans les activités publiques et privées ; et d’autre part d’offrir aux personnes asthmatiques une aide pour éliminer plus facilement les facteurs à l’origine de leur maladie dans leur environnement intérieur.

· Mise en place de l’observatoire de la qualité de l’air intérieur (OQAI) coordonné par le centre scientifique et technique du bâtiment (CSTB). Cet observatoire permettra de mesurer, dans l’habitat humain et dans les bâtiments collectifs, l’exposition de la population à diverses substances chimiques, agents physiques et biologiques (dont les acariens), ayant un impact sur la santé.

· Coordination de la part de l’InVS de diverses études et programmes de surveillance au niveau français et international contribuant à la surveillance de l’impact de la pollution atmosphérique sur la santé.

4)   Les travaux de l’Observatoire de la Qualité de l’Air Intérieur (OQAI).
a) Présentation de l’OQAI

L’OQAI a été lancé le 10 juillet 2001. Sa mise en place a été décidée par le gouvernement à la suite du conseil des Ministres du 8 septembre 1999. 

Il a été créé et financé par les ministères en charge du logement, de la santé et de l’environnement et l’ADEME (Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie), dans le cadre d’un programme national de recherche sur la santé dans les bâtiments et en liaison étroite avec l’AFSSE (Agence Française de Sécurité Sanitaire et Environnementale).

Sa mise en œuvre a été confiée au CSTB, en partenariat avec de nombreux experts, avec le réseau technique du Ministère de l’Equipement et avec l’INERIS, l’InVS, LHVP (Laboratoire d’Hygiène de la Ville de Paris) en s’appuyant sur des outils regroupés au sein d’ARIA*.

L’enjeu de l’OQAI est de mieux connaître la pollution intérieure, ses origines, ses dangers, et apporter des solutions de prévention et de contrôle adaptées. Pour cela il réalise des campagnes de mesure, essaye de sensibiliser les professionnels, de mieux informer le grand public, de suivre l’évolution de la réglementation, etc.
De ce fait les missions de l’OQAI sont :

Organiser et mettre en œuvre à l’échelle nationale le suivi de la qualité de l’air dans les bâtiments,

Contribuer à la connaissance de l’exposition globale des individus aux polluants de l’air en complément des éléments apportés par les réseaux de surveillance de la pollution atmosphérique extérieure,

Apporter les informations utiles à l’évaluation des risques et à leur prévention,

Information du public sur les produits de construction,

Meilleure prise en compte de la ventilation.
Pour mener à bien, ces missions, des enquêtes sont menées par des techniciens enquêteurs. Les données recueillies sont rassemblées par le CSTB au sein d’une base de données.

b) Les travaux de l’OQAI
· Hiérarchisation sanitaire des paramètres mesurés dans les bâtiments par l’observatoire de la qualité de l’air intérieur. Rapport final de 2002.

· Présentation :

· Pour cette hiérarchisation, un groupe de travail pluridisciplinaire incluant notamment des compétences en métrologie, en épidémiologie et évaluation des risques sanitaires, et des connaissances générales par famille chimique a été crée.

· Cette hiérarchisation est fondée sur divers critères :

· les effets néfastes pour la santé des différents paramètres suivis dans les bâtiments,

· les niveaux d’exposition rencontrés dans les bâtis,

· les contraintes de représentativité spatiale,

· la traçabilité de certains polluants.

· Au total, la hiérarchisation des paramètres mesurés dans les bâtiments par l’OQAI doit porter sur 31 COV et aldéhydes, 34 biocides, le NO2, le CO, le radon, les particules atmosphériques, l’amiante, le plomb, les FMA, les allergènes d’acariens, de chien et de chat, les champs électromagnétiques (( 50 Hz) ainsi que les bactéries et moisissures. (cf. tableau 1 : Agents sélectionnés par les responsables de l’OQAI en vue du travail de hiérarchisation page suivante).
· Résultats :

· La hiérarchisation sanitaire est fondée sur la méthode d’Evaluation Quantitative des Risques Sanitaires (EQRS).
1. Sélection des substances (cf. tableau 1),
2. Identification des dangers et VTR :
Une valeur toxicologique de référence (VTR) est une appellation générique regroupant tous les types d’indices toxicologiques permettant d’établir une relation quantitative entre une dose et un effet (grave ou irréversible) néfaste pour la santé ou entre une dose et la probabilité d’effet néfaste au sein d’une population exposée. Elles sont spécifiques d’un effet donné (cancérigène/non cancérigène), d’une voie d’exposition (respiratoire, orale, cutanée) et d’une durée d ‘exposition (aiguë, subchronique ou chronique).
3. Evaluation de l’exposition.

Pour réaliser cette évaluation de l’exposition de la population à l’intérieur des bâtis (fréquence, durée et intensité), l’OQAI a réalisé des études et des mesures sur tout le territoire français.

· Construction de l’indice de hiérarchisation sanitaire (IH). Il est calculé en fonction : 

- des connaissances relatives aux propriétés toxicologiques de chaque substance,

- de l’exposition potentielle dans les milieux intérieurs, 

- de la spécificité « intérieure » des polluants étudiés, 

- de l’impact sanitaire potentiel.
L’IH est calculé pour chaque polluant et est décomposé en trois sous indices : toxicité aiguë (IA), toxicité chronique (IC) et fréquence intérieure (IF).

On peut écrire que : IH= IA+IC+IF
Pour chacune des substances étudiées, un score est attribué aux trois sous-indices selon la grille de scores suivants :
IA : score de 0 à 5

IC : score de 0 à 10 (avec IK compris entre 0 et 5 et IECP compris entre 0 et 5)

IF : score de 0 à 5
· Plus l’impact sanitaire est grand ou plus le polluant est fréquemment retrouvé dans l’air intérieur, plus le sore attribué est fort.

· L’indice de hiérarchisation (IH) est la somme des scores obtenus pour chaque sous indice.

· Le score final est compris entre 0 et 20.

· Le poids est plus important pour les risques sanitaires chroniques (max. de 10) que pour les risques aigus (max. de 5). C’est cohérent avec la problématique de la pollution intérieure domestique où les expositions devaient être en moyenne assez faibles et de longue durée, sans pour autant écarter complètement des situations ponctuelles de fortes expositions.
· Indice de toxicité aiguë IA: il vise à refléter l’impact sanitaire potentiel d’une substance dans des conditions d’exposition aiguë dans les logements.
IA= Concentration intérieure / VTR aiguë.


La VTR aiguë représente la concentration dans l’air sur de courtes périodes d’exposition à partir de laquelle peuvent théoriquement survenir des effets sanitaires.


En fonction de la valeur numérique du rapport IA= Cint/VTR aiguë, les scores suivants sont attribués :
	IA=Cint/VTR aiguë
	Score

	IA(1
	5

	0.5 ( IA( 1
	4

	0.1 ( IA ( 0.5
	3

	0.01( IA ( 0.1
	2

	IA non évalué
	1

	IA ( 0.01
	0


· Indice de fréquence intérieure IF: il témoigne de la fréquence à laquelle une substance est détectée à l’intérieur des logements.
	
	score

	0.8 ( IF( 1
	5

	0.6 (IF ( 0.8
	4

	0.4 (IF ( O.6
	3

	0.2 (IF ( 0.4
	2

	IF ( 0.2 ou IF non évalué
	1

	IF = 0
	0


· Indice de toxicité chronique IC

Il y a un seul Ic quel que soit le type d’effet sanitaire induit par les substances (cancérigène ou non).


Pour cela il est fondé :

· sur le potentiel cancérigène du polluant (indice de cancérogénicité IK),

· sur l’estimation du risque chronique (indice « d’effet potentiel chronique »IEPC) associé au niveau d’exposition dans les milieux intérieurs (Cint issu en priorité des résultats de la campagne de mesure de l’OQAI) en fonction des relations dose-réponse existantes.

IC= IK+IEPC
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Classification cancérigène
Lorsque les deux agences proposent une classification différente, le classement sera établi sur la classification attribuant le plus fort degré de preuve de la cancérogénicité d’une substance.

	Classification cancérigène

Cancérigène pour l’homme

Cancérigène probable pour l’homme

Cancérigène possible pour l’homme

Inclassable

Non évalué

Non cancérigène pour l’homme
	Score

5

4

3

2

1

0


· Le calcul de l’ IH permet d’établir une hiérarchisation des substances entre elles (cf. tableau 26).


Ce classement permet d’établir 4 classes de priorité :

· Classe A : substances « hautement prioritaires »

· indice de hiérarchisation sanitaire supérieur ou égal à 15

· Classe B : substances « très prioritaires »
· indice de hiérarchisation sanitaire compris entre 10 et 14

· Classe C : substances « prioritaires »
· indice de hiérarchisation sanitaire compris entre 5 et 9

· Classe D : substances « non prioritaires »
· indice de hiérarchisation sanitaire inférieur à 5.

- L’identification des dangers sera fondée sur une recherche systématique des connaissances toxicologiques liées aux conséquences d’une exposition par voie respiratoire de courte ou de longue durée.

- Une Valeur Toxicologique de Référence (VTR) est une appellation générique regroupant tous les indices toxicologiques permettant d’établir une relation quantitative entre une dose et un effet (grave et/ou irréversible) néfaste pour la santé ou entre une dose et la probabilité d’effet néfaste au sein d’une population exposée. Les VTR sont spécifiques d’un effet donné (cancérigène, non-cancérigène), d’une voie d’exposition (respiratoire, orale, cutanée) et d’une durée d’exposition (aiguë, subchronique ou chronique).

- On distingue classiquement deux types de VTR : celles établies pour les effets sanitaires indésirables survenant à partir d’un seul seuil de dose (les effets non cancérigènes) et les VTR établies pour les effets pouvant survenir sans seuil de dose (principalement les effets  cancérigènes).

2. Evaluation de l’exposition


Ici, elle consiste a évaluer l’exposition des populations (fréquence, durée et intensité) à l’intérieur des bâtis. Ces données jouent un rôle majeur dans la méthode de hiérarchisation proposée. En effet, elles entrent dans le calcul de trois des quatre sous-indices (IA, IEPC, IK, IF) composant l’indice de hiérarchisation final (IH). Il n’y a que l’indice IK qui ne prend pas en compte les niveaux d’exposition observés.

3. Evaluation des risques


C’est la dernière étape qui est une synthèse des informations sur l’exposition et sur la toxicité des agents étudiés. Ici, elle est constituée aussi par la réalisation de l’Indice de Hiérarchisation (IH). 
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